REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
 DU 18 DECEMBRE 2019
L'an deux mil dix-neuf, le dix-huit décembre, le Conseil Municipal de la commune de PEUJARD, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la mairie, à 20 h 00, sous la présidence de M. MABILLE Christian, Maire.
Date de convocation du Conseil Municipal : 13 décembre 2019
Présents : Christian MABILLE, José LAGABARRE, Sylvie SAGASTI, Muriels LABATTUT, Jacques DUVERGER, Jean-Claude MICHEL, Jean-Claude RIVIERE Christelle PICAUD, Séverine CHARDONNIERAS, Valérie BERCY, Marc FREZOULS, David GRENET, Nelly CHAMPUY, Stéphanie BALLOT. 

Absents excusés : Emmanuelle ARAUZO-ROUSSE, Samuel CHOUZENOUX, Natacha FERNANDES, Jean-Luc NADAL, Michel BERTET 

Désignation du secrétaire de séance : Sylvie SAGASTI 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion précédente.
URBANISME :
PLU

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le contenu des dossiers de PLU en cours.

L’assemblée valide les démarches engagées à savoir : 

· Révision allégée 

· Dossier de modification n°2

Ces deux démarches ont fait l’objet d’un examen approfondi suivi d’une note de la DDTM de Libourne accompagnée des commentaires du responsable de l’antenne que le Conseil décide de suivre.

RÉSIDENCE SÉNIORS :

Monsieur le Maire rappelle rapidement l’historique de cette opération d’urbanisme qui va apporter pour la commune des habitants nouveaux n’entraînant aucune conséquence sur les effectifs scolaires du fait de l’âge des occupants.

Ce dossier a fait l’objet de nombreux contacts auprès de Maîtres d’ouvrages concernés et finalement l’un d’entre eux a été retenu, eu égard à la connaissance qu’il présentait sur ce type de sujet ainsi que de l’offre financière arrêtée à 30 € HT/m² incluant ainsi une participation aux aménagements de la voie communale de desserte et de ses réseaux.
Par ailleurs, Monsieur TUFFRAUD André, propriétaire d’une parcelle riveraine, a également joué le jeu à 24 € HT/m², les 6 € complémentaires étant pris en charge par le Maître d’ouvrage de la résidence.

L’engagement de la commune par rapport à la Sté ANGELYS GROUP de Monsieur Frédéric BATLLE, est ainsi définitif et sera suivi, dès que possible, de la signature conjointe des parties. A cet effet, deux documents d’arpentage distincts seront réalisés, l’un pour la commune l’autre pour Monsieur TUFFRAUD avec inclusion de l’écoulement des eaux pluviales le concernant.
Un dernier sujet est abordé. Il concerne le traitement environnemental de la résidence et de ses abords. 

ACQUISITION PARCELLES :

Monsieur le Maire précise au Conseil le contenu des propositions présentées récemment par les héritiers de la famille ARNAUD Robert, anciens habitants du Vieux Bourg, aujourd’hui décédés. Ses héritiers souhaitent vendre les quelques parcelles encore propriété de la famille.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

DECIDE A L’UNANIMITE

· D’acquérir  les parcelles ci-dessous désignées à savoir : 
· ZA 206 
Aux brandes 


6560 m² 
· ZA 209 
Aux brandes 


5050 m²

· ZB 41
 
A La Lande du Roux

2510 m²

· ZB 42

A La Lande du Roux

1720 m²

· ZH 103 
Enclos de Médicis

9950 m²

· De fixer le prix d’acquisition des parcelles, classées en zone N, à 0.20 €/m² correspondant à la proposition des vendeurs soit un total de 5158 €. Ce montant inclut les frais de remploi et autres frais divers. Cette opération se situe dans le cadre de la constitution d’un patrimoine foncier communal avec reprise en main de l’entretien et le cas échéant de la reconstitution des parcelles concernées.

· De retenir en qualité de notaire de cette opération Maître Arnaud VIOSSANGE de St André de Cubzac, lequel est déjà notaire du vendeur.
· De mandater  Monsieur le Maire pour conclusion de ce dossier et signatures nécessaires.
En conclusion de cette délibération, Monsieur le Maire rappelle au Conseil que c’est ainsi le patrimoine foncier communal qui s’accroît par ce type de décision, ce dont nous pouvons nous féliciter.

POINT SUR LES DEUX LOTISSEMENTS PRIVÉS EN COURS :

Lotissement des Mimosas, réalisé par IGC sur des terrains de la famille ORDONNEAU Yves.
Malheureusement un seul enfant a été identifié sur les preneurs ce qui va handicaper les statistiques de l’école communale, avec menace de la suppression possible d’un poste d’enseignant à la rentrée prochaine.

Lotissement « Les Jardins de la Molière », réalisé par PARTICED, sur les terrains du Château de Peujard (Sté d’Ambleville) – 13 lots. Deux permis seulement sont déposés à ce jour. Nous souhaitons que de nombreux enfants viennent alimenter la population locale avec scolarisation dans les meilleurs délais.

ECONOMIE : 
ACCES A LA ZONE LOGISTIQUE DE PEUJARD/GAURIGUET : 

L’assemblée communale délibère à l’unanimité sur le projet de création d’un nouveau dispositif d’accessibilité à la zone d’activités concernée.  Ce dispositif comprend l’arrivée des véhicules en façades Ouest de l’échangeur ainsi que l’arrivée des véhicules en façades Est du même échangeur (voir délibération ci-dessous).
Ce dossier a fait l’objet de très nombreuses réflexions de la part du Conseil Municipal de Peujard, d’autant que c’est la mairie de cette commune qui est à l’origine de l’arrivée de la Sté PITCH AMENAGEMENT. L’importance du projet de création d’une zone logistique créatrice de 800 emplois a permis à de très nombreux habitants de la commune et des communes voisines d’élargir la réflexion à l’ensemble des problématiques rencontrées.

En effet, si la mise en place de 800 emplois au sein de la zone logistique, présentée par la Sté PITCH AMENAGEMENT, attire l’attention de tous les habitants du Nord-Gironde, il n’en va pas de même des conditions d’accès des véhicules lourds à la zone d’activités elle-même. 

Cette zone est principalement implantée sur Gauriaguet à partir d’un accès sur Peujard mais les accès routiers s’effectuent tous à partir de l’échangeur RN10 de Peujard. A ce sujet, un conflit a été ouvert entre les services du Département de la Gironde et la commune de Peujard dans la mesure où le Département a vu l’opportunité de faire réaliser un énorme giratoire au niveau du carrefour dit « des 4 Stops » (RD248e4 et route communale Napoléon), lequel pourrait être totalement financé par le porteur du projet de la zone logistique à savoir la Sté PITCH AMENAGEMENT.

Or, à l’examen de l’avant-projet présenté par le Centre Routier de Blaye, il apparait très clairement que le débordement des voiries prévu, pour l’accueil des poids-lourds notamment, s’effectue dans des jardins privés, à quelques dizaines de mètres des maisons d’habitation, ce que la commune et les habitants ne peuvent pas accepter. Cette conception est d’autant plus choquante qu’elle draine l’arrivée des poids-lourds vers ce seul giratoire aussi bien à l’allée qu’au retour des véhicules.

C’est donc pour toutes ces raisons-là que le Conseil Municipal, après avoir tenu compte des très nombreux avis sur ce sujet (cf. réunion publique) ainsi que de la très large pétition engagée depuis quelques semaines déjà (plusieurs centaines de signatures), a décidé de s’opposer farouchement au projet de giratoire du Département de la Gironde.

Cependant, et afin de tout mettre en œuvre pour que le projet de zone logistique de Pitch puisse se réaliser, le Conseil Municipal de Peujard a fait lui-même dessiner le positionnement d’un nouveau giratoire important calé sur l’accès Ouest de l’échangeur RN10 et permettant ainsi, à la fois l’accès et la sortie des véhicules du site logistique, mais également l’accès vers Peujard ainsi que les dessertes urbaines vers Bordeaux et Angoulême.

Deux dossiers ont ainsi été proposés en évitant les inconvénients majeurs. Ils doivent pouvoir être encore mieux adaptés aux diverses contraintes mais ils sont les seuls à répondre aux attentes de toute la population locale ainsi que de très nombreux chefs d’entreprise ayant à vivre quotidiennement ce type de contraintes d’accessibilité à des sites industriels.

Cela est d’autant plus nécessaire qu’il faut maintenant tenir compte d’autres éléments sécuritaires comme la circulation des vélos et des piétons (accès au collège de Peujard, aux services médicaux de Peujard et à la gare de Gauriaguet).

La réalisation de ce grand carrefour de circulation, notamment de poids-lourds, doit ainsi devenir une référence en la matière.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  DECIDE A L’UNANIMITE
· De refuser le projet de réalisation d’un carrefour d’accessibilité à la zone logistique présenté par le Conseil Départemental de la Gironde

· De demander la création d’un giratoire important calé sur l’échangeur de la RN10 en façade Ouest de cet équipement en prenant en compte les propositions graphiques présentées par la commune de Peujard au sein de deux esquisses, lesquelles ont été transmises à la DIRA et au Centre Routier Départemental.

· De demander également au Département de faire procéder à un aménagement simplifié d’un giratoire franchissable implanté au carrefour des 4 stops, avec interdiction de stationnement de tous véhicules autour de ces équipements.

· De demander aux services de l’Etat et au Département la prise en compte de la nécessité de circulation de vélos et piétons entre les communes de Gauriaguet et Peujard et réciproquement.

· De mettre à disposition du Département et de l’Etat les services communaux dans le but d’améliorer les projets ci-dessus développés et de les rendre réalisables.

· De mandater  Monsieur le Maire pour conclusion de ce dossier et signatures nécessaires.

Mise à l’étude urgente du classement du secteur situé entre l’ancienne et la nouvelle RN10 incluant également la partie Nord du Bois de Lion.

Pour ce qui concerne la question environnementale, attachée à ce vaste projet, de nombreux groupes de travail et commissions nationales sont amenés à se prononcer.

SOCIAL : 

Monsieur le Maire informe le Conseil du fait que la décision municipale d’octobre dernier de proposer à la CdC la création d’un dispositif d’accueil des enfants du Cubzaguais, et notamment des communes riveraines de Peujard,  soit organisé sur notre propre territoire.
Dans un premier temps une réponse succincte de la CdC nous a été adressée mais la décision finale ne pourra être prise qu’après réflexion de la communauté, c’est-à-dire après les municipales.

Malheureusement, les problèmes des familles demeurent et sont de plus en plus pénalisant pour elles.

PERSONNEL COMMUNAL :

Protection sociale complémentaire : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment son article 25 alinéa 6,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu la délibération du Conseil municipal du 15 mars 2019, donnant mandat au Centre de Gestion pour qu’il organise la mise en concurrence des candidats,

Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de Gestion de la Gironde et TERRITORIA MUTUELLE en date du 3 juillet 2019.

Vu l’avis du Comité technique en date du 19/11/2019
Le Conseil municipal après en avoir délibéré DECIDE 
ARTICLE 1 : 

D’adhérer à la convention de participation PREVOYANCE susvisée conclue entre le Centre de Gestion et TERRITORIA MUTUELLE qui prend effet au 1er  janvier  2020 pour une durée de 6 ans avec une possibilité de prorogation d’une durée maximale d’un an en cas de motifs d’intérêt général (article 19 du décret n° 2011-1474)

ARTICLE 2 : d’accorder une participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité pour :

· Le risque santé c’est-à-dire les risques d’atteintes à l’intégrité physique de la personne et les risque liés à la maternité :

Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement aux contrats labellisés.
· Le risque prévoyance c’est-à-dire les risques d’incapacité de travail et, le cas échéant tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès,

Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat référencé par le Centre de Gestion de la Gironde pour son caractère solidaire et responsable.
ARTICLE 3 : de fixer le niveau de participation, dans la limite de la cotisation versée par l’agent, comme suit :

· Pour le risque santé : 10 € par agent et par mois 
· Pour le risque prévoyance : 10 € par agent et par mois 

ARTICLE 4 : d’autoriser le Maire à signer tous les actes relatifs à l’adhésion à la convention de participation mutualisée proposée par le Centre de Gestion de la Gironde, ainsi que les éventuels avenants à venir.

Le Maire,
-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’État et sa publication.
ÉCOLE :

Le Conseil d’école a eu lieu récemment. Muriels LABATTUT a représenté la commune. Des propositions intéressantes ont été présentées, un suivi devra être assuré par la mairie pour ce qui la concerne, et notamment les problèmes environnementaux et la récupération des déchets ménagers et divers.
FINANCES : 
Décision modificative :
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Monsieur le Maire signale au Conseil que le solde de trésorerie à ce jour est de près de 532 000 €.

Il précise également qu’il y a lieu de réfléchir rapidement au projet d’investissement 2020 concernant la DETR.

QUESTIONS DIVERSES : 
· Madame LABATTUT apporte quelques indications sur les tarifications sociales concernant les cantines scolaires.

· Information portant sur une stagiaire de l’école de Peujard (préparation au CAP petite enfance)

· Décision d’apporter une aide de 300 € pour l’année scolaire en cours à la commune de La Lande de Fronsac dans le cadre de la scolarisation d’une enfant de Peujard en classe ULIS.

· Idem pour un garçon de Peujard scolarisé à Ste Marie en classe ULIS (discrétion assurée).
· Cambriolages sur la commune : Le Conseil est informé du fait que plusieurs cambriolages ont eu lieu sur la commune de Peujard depuis quelques temps déjà. Un contact sera établi avec les familles concernées ainsi qu’avec le Capitaine de gendarmerie afin de trouver une solution.

· Mise à l’étude d’un dispositif de maîtrise des décibels provoquées par les matériels de sonorisation des utilisateurs de la MTL (Sté AP2C – M. ELIAERS)

· Dossier couverture d’un terrain de tennis. Présenté par José Lagabarre. Proposition d’une entreprise intervenant auprès de la fédération de tennis de France.

· Discussion sur l’organisation du Conseil d’Administration du collège. M. David GRENET, Conseiller Municipal de Peujard, est désigné avec son accord en qualité de membre du conseil avec représentation de la commune. M. David GRENET  travaillera ainsi en tandem avec M. Jean-Claude MICHEL, Adjoint au Maire.

· Présentation du dossier vidéo et sécurité par José LAGABARRE. Intervenant M. Sylvain GAMBADE, Sté SE RASSURER. Les premières interventions de ce professionnel sont très satisfaisantes et seront poursuivies.

· Information sur la disparition du SIAEPA du fait des nouvelles dispositions légales. M. Le Maire et ses collègues regrettent cette situation. Logiquement c’est la CdC qui devrait reprendre le SIAEPA mais le territoire d’intervention de ce syndicat n’a rien à voir avec celui de la CdC.

· Décision d’un dispositif à la porte extérieure de l’onglerie de Peujard (812,60 € - Sté ACC Miroiterie de St André de Cubzac).
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 40.
Ch. MABILLE

  J. LAGABARRE
   
S. SAGASTI
      M. LABATTUT
J. DUVERGER

 JC MICHEL

 
JC RIVIERE  
      Ch. PICAUD

S. CHARDONNIERAS

JL NADAL
 
M. BERTET

V. BERCY

M. FREZOULS


D. GRENET

N. CHAMPUY  
S. BALLOT

N. FERNANDES


E. ARAUZO-ROUSSE

S. CHOUZENOUX
Délibérations prises au cours de ce Conseil:
18-12-2019/56

Accès à la zone logistique de Peujard/Gauriaguet
18-12-2019/57

Participation à la protection sociale complémentaire
18-12-2019/58

Décision modificative n°1
18-12-2019/59

Achat parcelles famille ARNAUD  Robert 
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